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MISE EN PLACE DU TELETRAVAIL

L’article n°7 du décret n°2016-151 du 11/02/2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la Fonction Publique Territoriale et la magistrature dispose qu’une délibération de l’organe délibérant prise après avis du Comité Technique doit fixer certaines modalités pour l’instauration du télétravail.
L’avis du Comité Technique portera donc sur les éléments suivants :

Activité(s) éligible(s) au télétravail pour la collectivité :
-
-
-
-
-

Liste et localisation des locaux professionnels éventuellement mis à disposition par la collectivité pour l’exercice du télétravail :
	
	Localisation
	Equipements disponibles
	Nombre de postes

	Lieu n°1


	
	
	

	Lieu n°2


	
	
	

	Lieu n°3


	
	
	


Règles à respecter en matière de sécurité des systèmes d’information et de protection des données :
-
-
-
-
-

Règles à respecter en matière de temps de travail :
-
-
-
-
-

Règles à respecter en matière de sécurité et de protection de la santé :
-

-
-
-
-
-

Modalités d’accès des autorités compétentes sur le lieu d’exercice du télétravail afin de s’assurer de la bonne application des règles en matière d’hygiène et de sécurité :
-
-
-
-
-
-
-

Modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail :
-

-
-
-
-
-

Modalités de prise en charge, par l’employeur, des coûts découlant directement de l’exercice du télétravail (acquisition et maintenance des matériels, logiciels, abonnements, communications et outils…) :
-

-
-
-
-
-

Modalités de formation aux équipements et outils nécessaires à l’exercice du télétravail :
-

-
-
-
-
-

Conditions dans lesquelles l’attestation de conformité* des installations aux spécifications techniques est établie (lorsque le télétravail est organisé au domicile de l’agent ou dans un autre lieu privé) :
-
-

-

Exemple d’attestation en annexe*

Exemple d’attestation sur l’honneur de conformité des installations aux spécifications techniques lorsque le télétravail s’effectue au domicile de l’agent ou dans un autre lieu privé
Je soussigné(e) ………………………………. né(e) le ../../…. à ……………………, agent de la collectivité de…………………………. , certifie sur l’honneur :
- que l’activité de télétravail s’exercera à l’adresse suivante :

…………………………………………………………………………………………………….
- avoir le droit d’exercer une activité de télétravail à l’adresse indiquée ci-dessus ;
- que les installations électriques du lieu d’exercice du télétravail sont conformes à la réglementation en vigueur pour l’exercice du télétravail (protection des circuits et dispositifs assurant la sécurité des personnes et des installations) ;

- disposer d’un aménagement adapté et ergonomique de mon poste de travail me permettant d’exercer mon activité professionnelle dans toutes les conditions de sécurité pour moi-même et pour les informations et documents professionnels que je pourrais être amené à devoir utiliser ;
- disposer d’une assurance immobilière du lieu de télétravail m’autorisant l’exercice d’une activité professionnelle en télétravail (copie de l’attestation d’assurance établie par l’assureur annexée à la présente attestation) ;

- m’engager à signaler immédiatement à mon employeur toutes circonstances susceptibles de nuire à ma santé et à ma sécurité dans l’exercice de mon activité professionnelle en télétravail.
Fait à ……………………. , le ../../….

Signature de l’agent
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Fait à


Le





Le Maire, le Président,
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